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  Introduction


  Drôle de titre... Qui peut bien vouloir joindre l’inutile au désagréable?


  Chacun·e d’entre nous cherche plutôt à réaliser l’inverse, à avoir une activité utile, si possible en yprenant un certain plaisir, celui de faire quelque chose qu’on aime, qui a du sens à nos yeux, celui de bien faire son métier, de rendre service, de faire partie d’un collectif...


  Pourtant, cette formule{1} fait tilt quand on la prononcedevant des agent·es du service public enproie au «nouveau management public». L’évidence est là: ce qu’on cherche à leur faire faire est désagréable, souvent pénible, parfois destructeur. Qui plus est, malgré la communication habile qui accompagne la mise en place de ce management, cela n’a aucun intérêt du point de vue de l’amélioration du service rendu au public, et c’est même la plupart du temps contre-productif.


  Le gardien du dogme n’est pas celui qu’oncroit


  L’expression «nouveau management public» désigne, selon la définition usuelle{2}, l’application au secteur public{3} des méthodes de gestion du secteurprivé. Ce mot d’ordre factuel fera ici l’objet d’un décryptage à la fois philosophique et militant: qu’est-ce que cela signifie de traiter de la même façon le domaine marchand et le domaine des services publics? Comment la mise en œuvre de ce principe se traduit-elle dans le travail concret et quotidien des agent·es?


  Car le nouveau management public (NMP) est entrain de progressivement transformer l’administration des services publics français, à l’image de ce qui s’est passé dans les pays anglo-saxons (cf.chapitre1). En allant à la rencontre des agent·es du service public, lors d’une soixantaine de stages etde formations depuis 2015 à travers toute la France{4}, nous avons mesuré à quel point cette forme d’encadrement engendre de la souffrance chez les personnels: isolement lié à la casse des collectifs, pression de chaque instant, nécessité de se «vendre» sans cesse...


  Quand les agent·es remettent en cause ces nouveauxmodes de gestion des services publics, elles et ils sont immédiatement taxé·es d’archaïsme, et on les accuse d’être des idéologues, qui refuseraient la mise en œuvre de réformes pragmatiques au nom d’une croyance dépassée.


  Mais la réalité est tout autre, et l’archaïque n’est pascelui qu’on croit. Qu’ils·elles soient enseignant·es, soignant·es, agent·es territorial·es, éducateurs ou éducatrices, agent·es de Pôle emploi, chercheur·es, juges, etc., celles et ceux qui travaillent savent bien de quoi le réel est fait. Si les transformations qu’on leur propose permettaient d’améliorer le service au public, même en leur compliquant un peu la vie, ils·elles les accepteraient sans doute. Mais ce n’est pas le cas. Parmi d’autres, l’expérience anglaise montre, comme nous le verrons plus loin, à quel point le nouveau management public aggrave les inégalités dans l’accès au service, contribue à la constitution de véritables ghettos, et entraîne la dégradation des équipements et la fuite des personnels.


  Un dogme fondateur


  L’idéologue, ce n’est pas l’agent·e qui se bat pour bien faire son travail, mais c’est celui ou celle qui s’accroche à un dogme fondateur: ce qui motive les êtres humains, c’est l’appât du gain.


  De cette idée de départ en découlent deux autres:les humains travailleront plus et mieux si on leur fait miroiter la possibilité d’accroître leur salaire; lamise en concurrence systématique des agent·es pour l’obtention de cette augmentation de leur revenu permet une amélioration du service. Ainsi, l’instauration d’un salaire au mérite serait un moyen imparable d’accroître la performance des agent·es.


  Regardons de près ces deux idées.


  Travailler mieux pour gagner plus


  La première devrait faire hurler par son évidente absurdité: si la perspective de gagner plus faisait travailler davantage, cela signifierait que nous serions tous en «sous-travail», que nous ne ferions pas pour le mieux, que seule la promesse d’une récompense financière nous ferait donner notre pleine mesure.


  Mais la professeure des écoles travaille-t-elle «avec modération», en attendant une hypothétique augmentation? L’infirmier soigne-t-il ses patients avec réserve? La chercheuse retient-elle ses idées?


  La plupart des agent·es du service public, comme l’immense majorité des personnes qui travaillent, cherchent à faire le meilleur travail possible, malgré des difficultés de tous ordres, dont une sous-rémunération chronique. Bien faire son travail, être fier de ce que l’on fait est vital pour les êtres humains, quel que soit leur métier, et être privé de cette satisfaction est une cause de souffrance reconnue.


  C’est aussi une simple question de bon sens: àl’école, par exemple, un cours mal préparé se paie cher, les élèves confrontés à une leçon ou un exercice inadaptés vont être perturbés, bruyants, épuisants. S’investir dans son travail, c’est le meilleur moyen d’en tirer des satisfactions, et celles etceux qui ne parviennent pas à fournir un travail de qualité sont la plupart du temps les premier·ères à souffrir de cet échec.


  Bien sûr, la vie professionnelle n’est pas idyllique et les motifs qui peuvent conduire à des baisses de régime sont multiples: fatigue, difficultés personnelles, problèmes relationnels... Mais pour autant, il ne semble pas juste de dire que, de façon générale, les agent·es garderaient par-devers eux·elles un trésor d’énergie qu’ils·elles n’investiraient que si on leur donnait la possibilité de gagner plus que leurs collègues.


  «Faire mieux avec moins»


  La deuxième idée est tellement ancrée dans les mentalités contemporaines qu’il est difficile de la déboulonner. Pourtant, une illustration concrète peut l’ébranler.


  Voilà ce qu’on nous dit: si votre salaire dépend de votre «mérite», vous trouverez les moyens d’améliorer la performance en réduisant vos besoins. Vous serez alors enfin «efficient», capable de faire mieux avec moins. Mais si «faire mieux avec moins» est un mantra du nouveau management public, a-t-il le moindre sens? Si je fais un bon gâteau au chocolat avec une plaque de chocolat, deux cents grammes de beurre, cent grammes de sucre et quatre œufs, me mettre en concurrence avec autrui ne me rendra pas capable de réaliser unmeilleur gâteau avec moitié moins de beurre et sans chocolat. On peut toujours venir me dire qu’il faut que je libère mes potentialités et que j’innove, les faits sont têtus: mon gâteau sera moins bon.


  De la même façon, il est inutile d’en appeler à la créativité pédagogique d’un professeur par exemple, pour prétendre qu’il est possible de pratiquer un meilleur enseignement avec trente-six élèves par classe qu’avec vingt. Cela n’est pas vrai, pas parce que le professeur est de mauvaise volonté, mais parce qu’il existe des conditions concrètes minimales sans lesquelles rien n’est possible. S’occuper de dix ou de vingt malades, ce n’est pas la même chose. Suivre trente ou cent jeunes, ce n’est pas comparable. Le dévouement des agent·es du service public n’en fait pas des surhommes, ni des surfemmes.


  Il y a peut-être des économies possibles, des organisations à rationaliser. Certes. Mais, d’une part, le «mammouth» public a déjà été soumis à des régimesdraconiens et n’a plus que la peau sur les os. D’autre part, il est évidemment pertinent de faire appel à la créativité des agento·es pour rendre les administrations plus efficaces. Ce recours sera d’autant plus fécond que les personnels auront été formés et travailleront avec des équipes stables, aux antipodes de la logique de précarisation et de contractualisation à l’œuvre aujourd’hui. Il est certain également que cet appel ne peut avoir de sens qu’en acceptant de regarder en face la question des moyens, et non en la niant.


  Parmi les motifs de souffrance des travailleur·ses en général, et des agent·es du service public en particulier, il y a les injonctions paradoxales, le faitd’exiger en même temps de la personne deux choses contradictoires: suivre minutieusement un protocole et laisser parler sa spontanéité, obéir aveuglément à ses supérieurs et faire preuve d’autonomie{5}... Mais l’injonction paradoxale paradigmatique du nouveau management public, c’est faire mieux avec moins. Comme ce n’est pas réalisable, beaucoup de femmes et d’hommes désespèrent de ne pas parvenir à bien faire leur travail, se sentent «nul·les» et entrent parfois dans une spirale destructrice.


  Or ce n’est pas l’agent·e qui est mauvais·e, c’est l’organisation du travail qu’on lui impose qui est pathogène et contre-productive.


  Concurrence ou coopération?


  Enfin, croire que la concurrence produit de meilleursrésultats que la coopération est un choix idéologique, que de nombreux travaux invalident. Là non plus, l’archaïque n’est pas celui ou celle qu’on croit.


  «Mettre le travail de groupe, dans sa dimension de solidarité, au cœur de la formation, c’est contribuer à transformer la formation et, plus largement, l’univers social et économique. C’est faire avancer lacoopération entre des personnes qui savent maintenant que leur destin est lié. C’est développer la seule énergie authentiquement renouvelable: l’inventivité collective des humains.


  Non seulement on est toujours plus intelligent àplusieurs, mais “le tout est toujours beaucoup plus que la somme des parties”. Or, nous avons infiniment besoin de ce “carburant”-là pour ne pas nous enfoncer dans une crise où chacun cherche à tirer son épingle du jeu de son côté sans se soucier du bien commun. En aidant des élèves à découvrir à quel point ils peuvent s’enrichir réciproquement, nous les aidons à construire la vraie richesse qui nous est absolument indispensable, celle de “l’humaine condition”{6}.»


  Isoler et opposer les agents comme le fait le nouveau management public, c’est donc joindre l’inutile au désagréable. Mais d’où vient ce nouveau management public? Quelle est sa singularité?


  Manager, piloter, faciliter


  Dès qu’une équipe existe ou se constitue, dès qu’elle a une tâche à accomplir, la question se pose de son pilotage, c’est-à-dire à la fois de la direction à lui donner et de la façon de faire travailler les membres de l’équipe, individuellement et ensemble, afin de réaliser au mieux, en termes de qualité et éventuellement de rapidité, cette tâche. Cela peut être résumé comme une activité d’encadrement, qui consiste donc à favoriser la réalisation d’une mission{7}. Autrement dit, permettre à chacun·e de réaliser ce qu’il·elle peut faire de mieux pour contribuer à l’obtention d’un résultat. Comme le dit Éric Soret, chef d’établissement rencontré lors d’un stage au Tampon, à La Réunion: «Je suis un facilitateur».


  À l’inverse, le nouveau management public, tel qu’il est expérimenté au quotidien par les agent·es que nous avons rencontré·es, pourrait se définir ainsi: «faire faire à autrui ce qu’on veut qu’il fasse». Pas ce qui est utile, ou pertinent, non. Ce qu’on veut qu’il fasse.


  En un sens, le nouveau management public renvoie d’une façon particulièrement frappante à l’étymologie du mot «manager». En effet si, selon l’Oxford English Dictionary, ce mot vient bien de l’anglais, le verbe anglais to manage et le substantif «management» découlent d’un terme français du XVesiècle, mesnager, signifiant «tenir en main les rênes d’un cheval». Ce terme provient lui-même de l’italien maneggiare, tiré du latin manus, la main. On retrouve en français dans le domaine de l’équitation le mot manège.


  Dans ce manège, on dresse le cheval, on lui apprend à marcher au pas, au trot, au galop, selon un parcours que le dresseur décide. Tenu au bout de la longe, sous la menace d’une chambrière, lecheval doit faire ce qu’on lui demande de faire, même si c’est parfaitement inutile. Cela n’a d’autre but que de le soumettre à l’autorité, de le rendre fiable. Être contraint de faire ce qu’on nous demande, sans que cela ait le moindre sens, parce que cette obéissance est le but et non le moyen de ce type de management, c’est précisément joindre l’inutile au désagréable.


  Ainsi, un chef d’établissement scolaire nouvellement arrivé peut vouloir asseoir son autorité en contraignant les enseignant·es à recevoir les parents d’élèves le vendredi soir précédant les vacances deNoël. C’est évidemment désagréable pour les enseignant·es, qui doivent rester ou revenir dans l’établissement à la veille des congés et affronter les embouteillages pour repartir. C’est aussi inutile: les parents ne sont pas disponibles à cette date, ilsfont leurs courses ou préparent le repas et les bulletins du premier trimestre sont arrivés depuis longtemps. On peut certes attribuer une telle décisionà de la stupidité pure. Mais la multiplication de témoignages de ce type incite à penser qu’il s’agit d’une démarche délibérée et propre au nouveau management public de mainmise sur le pouvoir d’agir des personnes.


  Si son objectif était, comme ses tenants l’affirment, l’efficience, c’est-à-dire le maximum d’efficacité au moindre coût, le NMP devrait se méfier des contraintes inutiles. Mais ce qui est non efficace n’est pas pour autant dépourvu de fonction, et l’un des buts historiques du management est d’occuper, d’envahir le temps des agents.


  «Je n’ai plus le temps de rien faire»


  C’est ce que dévoile une analyse historique dumanagement{8}. Elle étudie notamment le projet de Jeremy Bentham, qui en 1797 conçoit un habitat destiné aux classes défavorisées{9}. Dans ces «maisons de pauvres», «toutes les activités devraient être dirigées» et «aucune fraction de temps ne devrait être tournée exclusivement vers le seul objectif du confort ou du loisir». Comme le note Thibault Le Texier, «un gain pécuniaire peut être attendu de cette mise au travail intensive, mais celle-ci vise avant tout la santé, la moralité et la discipline». Ainsi s’éclaire un pan de ce que vivent aujourd’hui la plupart des agent·es de la fonction publique. Travailler beaucoup, ils·elles en ont l’habitude et n’y rechignent pas si cela se traduit par une amélioration des services rendus au public. Mais multiplier des tâches dont on ne voit pas le sens, ajouter des couches au millefeuille bureaucratique, cela, ils·elles ne le comprennent ni ne l’acceptent. Car ils·elles en perçoivent confusément lafinalité: leur voler du temps. «L’art de la gestion écolière consiste principalement à occuper suffisamment et convenablement. Du travail doit être donné; si le bon ordre n’est pas obtenu, donnez-en davantage{10}.» Si cette consigne, tirée d’un manuel à destination des enseignant·es, a pour objectif de canaliser les écolier·ères turbulent·es, elle n’en est pas moins frappante. Comment faire pour que les agent·es soient de plus en plus obéissant·es et de moins en moins contestataires? Les épuiser par un travail non seulement intense mais encore et surtout dénué de sens. Le NMP est donc initialement moins une pratique de production visant la rentabilité qu’une pratique d’assujettissement visant la docilité. Ainsi, un manuel d’administration scolaire de référence dans nombre d’écoles normales anglaises après 1850 stipule que «l’organisation de l’école est un ensemble d’arrangements conçus pour garantir un emploi constant, une instruction efficace et un contrôle moral{11}».


  Comme l’écrit déjà Friedrich Nietzsche en 1881: «Au fond, on sent aujourd’hui, à la vue du travail –on vise toujours sous ce nom le dur labeur du matin au soir –, qu’un tel travail constitue la meilleure des polices, qu’il tient chacun en bride et s’entend à entraver puissamment le développement de la raison, des désirs, du goût de l’indépendance{12}.»


  Plus de cent trente ans plus tard, sous des formes certes renouvelées, l’analyse de Nietzsche n’a rien perdu de sa pertinence. Ce n’est pas le travail lui-même et l’intelligence qui s’y déploie qui font problème, mais son dévoiement dans des modes d’organisation qui empêchent ou entravent le service du public, alors que le nouveau management public prétend l’améliorer. Ainsi, le sentiment peut se répandre que rien ne stoppera ce rouleau compresseur, que les agent·es pourraient au mieux faire le gros dos en laissant glisser les directives comme l’eau sur les plumes d’un canard.


  La perspective de ce livre est autre. Elle propose, d’une part, de bien comprendre les mécanismes du nouveau management public et, d’autre part, de chercher les leviers qui permettent de le subvertir en s’appuyant sur la coopération des agent·es et les savoirs qu’ils·elles développent dans leurs différents métiers.


  Dans un premier temps, nous découvrirons les principes et les origines du nouveau management public. Ce mode d’organisation a en effet une histoire, il n’est pas neutre et s’est implanté dans de nombreux pays. Nous verrons comment il a formaté des managers à son service. Dans un second temps, nous nousattacherons à examiner deux points cardinaux du nouveau management public: la rémunération au mérite et son baromètre utilisé de manière obsessionnelle, l’évaluation. Nous verrons que sous des apparences de «bon sens», l’application de ces deux principes conduit à réduire la réalité du travail des agent·esà des chiffres souvent trompeurs.


  Quel est donc ce travail des agent·es que les chiffres ne peuvent résumer? C’est ce que nous examinerons dans un troisième temps. Loin de se résumer à des alignements de ratios, le travail est une expérience intense et riche, qui nécessite la coopération des personnes et non leur mise en concurrence.


  Dès lors, en s’appuyant sur la qualité du travail etla coopération des agent·es, nous faisons pour terminer le pari qu’il est possible, dès aujourd’hui, de sortir ensemble de l’impasse du nouveau management public en construisant du commun (chapitre4). Cela suppose d’entrer dans une dynamique offensive d’invention au quotidien du service public du XXIesiècle. Ce ne sont pas des plans sur la comète. Nous relatons des pratiques et des initiatives qui dessinent des pistes d’engagement. Ces pistes prennent en compte les besoins de la société et s’appuient sur l’utilité et le sens du statut des fonctionnaires comme un outil au service du bien commun. Elles montrent que les initiatives des agent·es ne sont pas cantonnées à la protestation mais qu’elles peuvent créer des situations qui obligent l’administration à renoncer à imposer à toutes et tous les normes du nouveau management public.


  Conclusion

  Sisyphe et le scarabée bousier, histoire vraie


  Dans un lycée d’Île-de-France, mi-juin, réunion des conseiller·ères principaux·ales d’éducation (CPE) et du proviseur.


  Le proviseur : Mesdames, Monsieur, je souhaite supprimer les carnets de correspondance des élèves.


  Les CPE : Ah... Pourquoi ?


  Le proviseur : C’est du papier, c’est un mode de communication dépassé, il faut moderniser tout ça, dématérialiser, numériser.


  Les CPE : Il faut y réfléchir. Regarder l’usage qui en est fait par les enseignants et les enseignantes, les parents, la vie scolaire...


  Le proviseur : Non ! Je veux qu’en septembre il soit supprimé.


  Les CPE : Mais... Vous ne pouvez pas décider cela comme ça, ça concerne toute la communauté éducative. Nous allons demander aux collègues et aux parents ce qu’ils et elles en pensent, comment elles et ils se servent du carnet.


  Le proviseur (exaspéré) : Ah, on ne peut jamais rien changer ici ! Vous me faites penser à celui-là, qui pousse sans arrêt sa grosse boule...


  Un CPE : Sisyphe ?


  Le proviseur (hors de lui) : Non ! Le scarabée bousier, qui pousse sa boule de merde !


  Réponse écrite...
OEBPS/Images/couv.jpg
Evelyne Bechtold-Rognon

POURQUOI JOINDRE
LINUTILE

En finir avec le nouveau
management public

IRV
U 2





OEBPS/Images/logo.jpg
LES EDITIONS

Les Editions Ouvrieres
51-55 rue Hoche
94200 Ivry-sur-Seine





